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PARIS, le 23 septembre 2005

Monsieur,

Je fais suite à votre courrier recommandé daté du 20 septembre par lequel vous me demandez, au nom des élus des organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, de tenir réunion extraordinaire de CCE entre le 3 et le 7 octobre au plus tard, dans le cadre de l’article L.432-5 du Code du Travail.

Compte tenu de l’objet des 20 questions communiquées, je dois vous dire que je m’étonne de la concomitance de la volonté de certains élus de recourir au droit d’alerte du CCE avec la présentation du projet de réorganisation du siège et des « DO » de MANPOWER France dont le principe a été annoncé lors du CCE du 6 septembre dernier. Néanmoins, je vous confirme que je porterai votre demande à l’ordre du jour de la prochaine réunion de CCE qui se tiendra comme prévu les 11 et 12 octobre prochain.

Je profite de votre courrier pour vous confirmer les points d’ordre du jour de notre prochaine réunion tels que convenus lors de notre réunion du 6 septembre dernier, à savoir :

· le 11 octobre : réunion ordinaire traitant des points restés en suspens de l’ordre du jour de la réunion du 6 septembre ;

· le 12 octobre : réunion extraordinaire concernant les points suivants :

1. ouverture du processus d’information – consultation du CCE sur le projet de réorganisation des « DO » et du siège de Manpower France ;

2. demande d’explications de certains élus dans le cadre de l’article L.432-5 du code du travail ;

Je vous propose de nous rencontrer pour finaliser l’ordre du jour courant de semaine prochaine et vous remercie de prendre contact sur ce point avec Laurence Monnet-Vernier afin d’organiser ce rendez-vous au plus vite.

A toutes fins utiles je vous précise qu’il me sera difficile, compte tenu de ma charge d’activité de préparer des réponses précises à toutes vos questions dans le court délai que vous me fixez. J’attire néanmoins votre attention sur le fait que la plupart de vos questions trouvent d’une façon ou d’une autre leur réponse dans le dossier de consultation que nous préparons actuellement sur le projet de réorganisation susvisé.

Compte tenu de l’attente du personnel sur le contenu du projet, je vous confirme que je souhaite lever rapidement les inquiétudes légitimes que suscite l’annonce du 6 septembre. Aussi, je vous précise que j’envisage de réunir informellement les représentants des organisations syndicales au CCE et un représentant permanent de chaque CE à ce dernier afin de vous remettre en main propre le dossier de consultation accompagné d’un rappel du contexte et de la méthode, conforme à l’esprit toujours observé chez Manpower France, que je souhaiterai suivre. Compte tenu des délais courts qui sont les nôtres, je vous précise que j’envisage cette réunion de remise pour le 3 octobre prochain de 10h à 12h.

A toute fins utiles, et pour votre réflexion, je vous précise qu’en terme de méthode je vous proposerai :

· d’organiser le processus dans les termes de l’article L.320-3 du code du travail d’une part, ce qui pourrait permettre au Cce de disposer d’un expert comptable rapidement ;

· d’autre part, de gérer les conséquences sociales du projet dans le souci de trouver avec nos partenaires les meilleures solutions d’accompagnement ;

· et enfin, d’ouvrir des négociations dans le cadre de l’article L.320-2 du code du travail.

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées

Jean Pierre LEMONNIER

Président

Copie aux membres du CCE

